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PRESTDENCE DE I-{ REPUBLIAL]T

DECRET l'lo 96-117 du 02 A<-rtt 1996

portant node de constj-tution,
dr organisation et de fonctionJxement
des Associaticns drUsaters de l-tEau
(aun;.
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flIT DE Lj\ REPUBIJOUE,

:r lE LTETAT,

DU GOUTERNE}IENT,
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VIJ

Loi N
Répub

1a o 9O-O32 d: f i D
lique du E,in-in ;

écenbre 199O portant Constitution de

Ia Loi No 87-01 5 ù\ 21
Publique en République

1a Loi No 87-01 5 ou 21
en Républ-ique du Bénin

le Décret lio 96-1 28 du
Gouvernement ;

VU -'l-e Décret No BO-241
Comité National de 1

Septenbre 198O portânt création du
Potable et de l- t Assaini ssement I

1a Proclamation -'1-e 1 er Avril 1996 par 1a Cour Constitutiormelle
des résul-tats défj-nj-tifs de 1télection présidentielle du 1B
Mars 1996 ;

Septenrbre 1987 portant Code dtHygiène
o.u uenl-n ? ..

Septembre 1987 portant Code de ltEau
t

09 Awril 1996 portant composition du

du5
!Eau

VU

j/tj le Décret No 94-1 t+5 ô:-\ 26 Mai 1994 portant organisation,
fonctiornenent ,.t a-it:ibutions du Ministère de la Santé'-i-

SUR proposition clu I'ir. -:ù:: d.e lr-tEnergie, d.es Mines et de
1r Hydraulique I

LE Consei-l- des lrr-in:st:e: entenrlu en sa séance d.u 26 Juin 1996

Ie Décret No 92_46 d.u J Mars 1992 portant organisation,
foncti-onnement et attr.ibutions du Mi_nistère de lrEnergie,
des Mines et de i t Hydraulique ;

,

i, I'TCR]]TE

DISPOSI TIOI\TS GENERAIÆS

Il]J
1

(r ) sont des
ÿC1 , et de

Article 1er.- Les Associations dtUsagers de l-rEau
associations à but non lucratif réeiès par la Loi
marrière généraIe, par 1a 1égislati6n en- vigueur.

CHAPITFJJ PREI,TfER



Article 2.- Le but des Associations dtUsagers de ltEau (r\UB ) est
Ie suivànt :

- promouvoir et anéli.orer 1e (ou fg-:) système(s) communautaire(s)
d ! alinentation en eau potable ;

- assurer 1e service public de distribution dteau potable p our
1a c ommunauté ;

- erploiter, entretenir, renouveler 1es équipements et éven-
tuellement de procéder à des extenslons d.u (ou d.es)
systeBe(s).

C}IÀPITR.E IT C.NSTITUTT.N DES ASSpCIÀTI6NS 6 r gSÂGERS

DE L'EAU (AUE)

2

MODE D I ORGAN'ISATION ET DE FONCTIOI.N.IE}.Ei{T
DE LIAUE

Article,âr- Lorsqug J-es villageois expriment Ia volonté de voir
l-eurs vj-11-ages dotés dr ouvrages d t ailj.mentation en eau potable,Ies services de 1t Hydraulique analysent l_eur demande et établis-
sent une et:rie technique et é c ononr-ique justifiant 1a fcisabilité
des ouvrages.

s:E!4!l1..- Une fois 1t oul,rage déc1aré fai-sable, une Àssenblée
Generare constituti-ve se réunit pour adopter leÀ statuts er: élireles uembres du Comité Directeur.

A cette Assemblée Générale constitutive, chaque quartier
concerné par 1es équipemer_its se fait représentâr-Ën"- aËi-"Ëp"e_sentants é1us ; r..:ne fôis I'AUE constiôrêe, tous lès .ri".i-iirra_geoi-s peuvent deven-ir membres de l-rAssociâtion srilsie -iàünaitent.

La Direction de J- t Hydraulique est présente à cette Assern_blée Général-e constiü:tive.
Article 5.- Dès sa constitution l_tAUEffiGË chargé d.e ltIntéri;; ;";;l t Hydraulique .

se fait enregistrer au
lrappui des Services de

Article 6 - Les Services de ltHydraulique apportent in-formationss aux ÂuE en formation p or.rr stassùier que 1es moo.es deon des ÂUE sont conformes aux objectifs.
e conse
c ons tiùrti

CHAPITBE III

Ar!icre__2..;.Lu(:) système(s) dreau_est (sont) cédé(s) à IrAUE parune convention de cession et diexploitation àrunexée âu presÀntdécret-et qui défirrtt 1a proprié tB dàs ou,r"age s et fixe 1es prin-cipes de gestion.

Article B.- LIALrE est adninistrée par un comité Dtrecteur élupour une durée dèterminée ; ce C omité Directeur cor:prerrd. au moinsyÎ^Président, un Secrétairé, r:rr ?résorler, un neprélà"ïi"i-aur'.1{ssocration de Déve10ppement, et u,e Repré sentànte des Fem,es.

.../...



Les membres du Comité Directer.r doi-vent être résidentsdans le vilIage.
Ses prestations sont bénévol -s.

et assure
c ourante ,

Conité Dlrecteur recrute un exploitant qui organises tâches techniqrres dterploitation et 1â gestlonqui est rémunéré en conséquence.

En alternatlve, 1e Con:tté Directeur, peut, à d.éfaut
drun exploitant-salarié, recourir à un contrat àrafierpage,

Le
1e

et

Artjcle 9.- Le mode de fonctionnement de lrAllE est .réclsé dans
ses §tâErts.

CHI.PIIRE TV ! DISPOSITTONS FINANCIERES

Article 10.- Ctraque AUE arrête un budget prévisionnel armuel
aprë'-ffi des Services de 1r Hydrauliàue.

Le Comité Di-recteur est tenu de produire à toute demande
des Services de 1r Hydraulique et par J-e biais du Président du
Conité Directeur de lrAssociatj-on, 1a comptabilité de lrAssocia-
tion et toutes 1es justifications nécessaj-res pr ouvant que
lrAssociation fonctionne conforménent aux dispositj-ons de ses
statuts.

- LiAUE srengage à f or.rrnir aux services de It Hydraulique
r.rn relevé nensuel des consonmations et des opérations ôomptables
et éventuellement les justifi-catj.fs bancaireÊ.

Article '1 1.- Lês ALJE sont tenues dragir d.ans Ies limites de leurs
î6Foiæ s irnancreres.

Les fonds de l,association sont 1ogés dans un compte
bancaire -pour Ies fonds destinés au fonctionnement, à J-rentretien
et aux réparati-ons, et dans .un autre compte bancaire pour 1es
fonds destinés au renouvellement.

CHÂ,PITRE V : REGI.EI{JENT DES DIFFERENDS

4rticfe.1?.- Si l tAdminlstration vient à constater un nôrr respect
dês c oaaliTi ons spécifiées dans 1a C onventi on de cession et dtèxp1oi-
tation des équipenents, 1es mesures suivantes seront prises :

- réuni- on avec Ie Conité Directeur pour conrraître les raisons
du non respect et essayer de ré soudre 1es problèmes d.e manière
lnterne ;

- qi cette prenière nesure ne perrret pas de résoud.re 1es
problèmes, convocation d t r.rne Âssemblée Générale extr.aord.inaile
de IIAUE pour prendre J-es décisions nécessaires ;
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- ensuite , si 1e probl-ène nt est touj our s pas rég1é , recor.rrs à
lrarbitrage des autorités adninistratives et traditionnelles au
cours d t r.:ne autre Assemblée Générale extraordi.raire I

- enfin, si 1!ensemble des nesures préconisées c.i-dessus nront
pas abouti à des résultats satisfaisants 1e maltre dt ouvrage dé1é:
gué peut mettre un terme à la conventi on avec un préavis ae un (1 )
roois.

Toutefois, IIAUE peut introduire un recours auprès des
tr"ibunaux compétents.

Si 1rÀUE vient à constater un non respect par les
services de 1lHydrou)-ique de leu:s engagements daird 'l_._ cadre de 1apresente Convention, en particulier Ie maintÈen en bon état de
l-t ouvrage de captage et 1e contrôIe de lrentiepr.ise chargée de 1amaintenance, IIAUE peut saisi.r Ia Direction de- lrHydraulIque à
COTONOU p or.:r renédier à ces problèmes.

Article'1 .- Le présent Décret
e si-gnature sera publi

ui prend effet p our conpter de
au J ournaL Officiel.I

e

par 1e Président de Ie Républioue-
Chef de lrEtat, Chef du Gàuvernemént,

Le Premier l\tinistre, chargé de IaCoordination de l_rÀction Gouverne_
mentale et des Relations avec Ies
I nsti tu ti ons ,

)",,V,*.,7/,

Fait à COÎONOU, Ie 02 Août 1996

Mathieu XNRH( ÔIT -

Adrien H BMJ-IOUNG

Le luiinj-stre des .Mines, deltEnergle et cle 1r Hydraulique,

,J"

Le M:ini stre de
Sécurité et d.e
?eryitoria1e,

ThéophileN

l-rIntérieur, de .'t-a
1 I Admini st:ati cn

I l'u-'7t' )

Emxoanue1 Gol,ou. - i.rÂ

I

r
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Le It{ini stre de Ia Santé,
Protection Sociale et de
Condition Féminine,

Marina drÀLI4EIDA I\LISSOUGBODJI. -

Amoliations : PR 6 AI'l 4 cs 2 cc 2 cES 2 II1AC 2 i;,! 4 ],JS,\T 4 I,ll4EH 4
ffip-STfr-rTûTREs l,trNrsrERES 14 sGc 4 DGBM-DCF-DGrcP-ü11D-DGDDI 5
BN.DAN-Drc , GCONB.DCCT-INSAE ] BCP-CSM.IGAA 1 UNB-,,,A-FT\SJEP f
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